COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

Commune de Boulieu-les-Annonay

Séance du 10 décembre 2009

Le Conseil Municipal s’est réuni le 10 décembre 2009 sous la présidence de Céline Bonnet, Maire.

Présents : Georgette AUBERT, Frédéric BRETTE, Françoise BRIALON,              Aimé CHENEVIER, Ginette CROZE, Max DESSUS, Myriam FANGET,       Geneviève FAVERJON, Pascale GAUCHER, Marc GIRARD, Eric LACHKAR,                             Jean-Yves MONNET, Dominique ORIOL, Alain RALLET, Jérôme VINCENT, 

Absents Excusés :
  Sébastien VACHER (pouvoir à Frédéric BRETTE)



  Norbert VIVIER (pouvoir à Dominique ORIOL)

 


  Florence GRENIER (pouvoir à Françoise BRIALON)

I - Approbation à l’unanimité du Compte Rendu du Conseil Municipal du 29 octobre 2009 

II -  Approbation de la modification n°2 du POS ayant valeur de PLU 
- Vu le code de l’urbanisme et notamment ses articles L123.13 et R123.19 ; R123.24 et 123.25,

- Vu la loi N°83.630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection de l’environnement. 
- Vu la délibération en date du 22/01/2009 par laquelle le Conseil Municipal a décidé la modification n°2 du POS ayant valeur de PLU.

- Vu l’arrêté municipal en date du 21/09/2009 prescrivant l’enquête publique sur la modification n°2 du POS ayant valeur de PLU,

- Vu le procès verbal de l’enquête publique à laquelle il a été procédé du 12 octobre 2009 au 12 novembre 2009 inclus et l’avis favorable du commissaire enquêteur. 

Après en avoir entendu l’exposé de Madame le Maire,

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, par 17 voix pour, 1 voix contre et        1 abstention, 

· APPROUVE la modification n°2 du POS ayant valeur de PLU.

III – Résultat de la consultation maîtrise d’œuvre réseaux assainissement sur la commune de Boulieu-les-Annonay.
Madame le Maire rappelle que la commune de Boulieu-lès-Annonay inscrit dans le contrat de rivière Cance-Deûme/Déôme-Torrenson une fiche action visant à réaliser des travaux d’amélioration du fonctionnement des réseaux d’assainissement.

Madame le Maire indique que la commune de Boulieu-lès-Annonay a lancé une consultation pour un marché de maîtrise d’œuvre intitulé « travaux réseaux : réhabilitation, mise en séparatif, collecte, transfert et élimination des eaux claires parasites sur la commune de Boulieu-lès-Annonay ». Le mode de passation de ce marché est celui de la procédure adaptée.

La commission de la procédure adaptée s’est réunie le 23/10/2009 (ouverture des enveloppes), le 05/11/2009 (analyse des offres) et le 20/11/2009 (audition des candidats).

Après avoir effectué l’examen comparatif des offres et auditionné les candidats, la commission de la procédure adaptée a donné pour avis de retenir l’entreprise Julien & Associés.

Madame le Maire présente au Conseil Municipal la note méthodologique de la mission de maîtrise d’oeuvre. Ce marché de maîtrise d’œuvre intervient entre la commune de Boulieu-lès-Annonay et l’entreprise Julien & Associés, pour la somme de 18 900,00 € HT.

Madame le Maire invite le Conseil Municipal à approuver ce choix et à l’autoriser à signer le marché de maîtrise d’œuvre entre la commune de Boulieu-lès-Annonay et l’entreprise Julien & Associés.

Le Conseil Municipal après en avoir délibéré, à l’unanimité,

· APPROUVE le choix de retenir l’entreprise Julien & Associés pour réaliser la mission de maîtrise d’œuvre intitulée « travaux réseaux : réhabilitation, mise en séparatif, collecte, transfert et élimination des eaux claires parasites sur la commune de Boulieu-lès-Annonay ».

· AUTORISE le Maire à signer le marché de maîtrise d’œuvre ainsi que les pièces annexes entre la commune de Boulieu-lès-Annonay et  l’entreprise Julien & Associés.

· INDIQUE que la présente délibération sera transmise au contrôle de légalité afin qu’elle devienne exécutoire.

IV – Création d’un emploi territorial spécialisé des écoles maternelles de 1ère classe (ATSEM) pour l’école St Exupéry, suite au départ en retraite de l’agent. 
Madame le Maire expose au Conseil Municipal que considérant le départ à la retraite de l’agent actuel à l’école publique St Exupéry, il serait souhaitable de procéder à la création d’une emploi d’Agent Territorial Spécialisé des Ecoles Maternelles de       1ère classe d’une durée hebdomadaire annualisée de 24 heures, en application des lois et règlements de la fonction publique territoriale régissant le statut particulier du présent emploi.

Cet emploi sera obligatoirement occupé par un(e) titulaire du concours ATSEM. Il sera créé pour un horaire annualisé de 24h/semaine.

La délibération est adoptée à l'unanimité
V – Durée d’amortissement pour comptes d’immobilisations en section d’investissement/dépenses.
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’il y a lieu de prévoir en règle générale la durée d’amortissement en section investissement dépenses compte 205 (concessions et droits similaires, brevets, licences, marques, procédés, droits et valeurs similaires) et propose d’amortir ce compte soit sur 2 ou 3 ans.

A ce sujet Madame le Maire précise qu’après examen du compte de gestion, la perception nous demande de régulariser le compte 205 qui présente à ce jour un solde débiteur. Aucune opération n’a été constatée, suite à des achats antérieurs (logiciel bibliothèque et licence) pour un montant total de 15 248,37 €. Madame le Maire demande la régularisation de ce compte, après fixation de la durée d’amortissement et de prévoir les crédits budgétaires au prochain budget 2010, afin d’inscrire la première annuité d’amortissement qui se fera en section de fonctionnement/dépenses compte 6811/042 et en section d’investissement recettes compte 2805/040.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,

· Fixe la durée d’amortissement pour le compte 205 section Investissement/Dépenses à 3 ans.

· Autorise Madame le Maire à procéder à la régularisation des opérations antérieurs au compte 205 pour un montant de 15 248,37 € et de l’amortir sur  3 ans, et d’inscrire la première écriture au BP 2010 et ce jusqu’à 2012.

VI – Questions diverses 
1 - Projet de réforme des collectivités territoriales. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,

Après avoir pris connaissance des projets de réforme des collectivités territoriales et de suppression de la taxe professionnelle,

Considérant que la commune, et notamment la commune rurale, doit rester la cellule de base de la démocratie et un échelon de proximité favorisant efficacité et réactivité,

Considérant que l’intercommunalité ne doit en aucun cas devenir le vecteur de la disparition des communes rurales mais au contraire qu’elle doit rester fondée sur le volontariat et demeurer un outil de coopération permettant de faire à plusieurs ce que l’on ne peut faire seul,

Considérant que le modèle français d’occupation de l’espace nécessite, non pas une dilution mais au contraire une représentation forte des communes et territoires ruraux au sein des instances intercommunales et des assemblées délibérantes des autres niveaux de collectivités territoriales,












…/…

Considérant que toute réforme fiscale doit garantir aux communes rurales des ressources suffisantes et pérennes pour assumer leurs compétences ainsi qu’une réelle péréquation pour réduire efficacement les inégalités entre les territoires,

· Dit son hostilité aux dispositions du projet de réforme qui menacent l’avenir des communes rurales et affaiblissent les territoires et leurs représentants,

· Demande que la réforme de la taxe professionnelle ne réduise en aucun cas les ressources directes et indirectes que la commune percevait grâce à elle,

· Soutient la motion adoptée le 25 octobre 2009 par l’association des maires ruraux  de France et le document qui y est joint,

· Demande aux députés et sénateurs du département de soutenir, au sein de leur groupe et par leur vote, les demandes formulées par les maires ruraux de France.
· 2  - Délibération modificative pour écritures budgétaires 
Madame le Maire informe le Conseil Municipal qu’à la suite de l’emprunt contracté auprès du crédit agricole il y a lieu de répartir les nouveaux crédits de la section Investissement/Recettes, afin de régulariser les comptes d’Investissement Dépenses, et de procéder aux écritures suivantes :

  Section Investissement Dépenses

     Section Investissement Recettes

Compte 2315
+ 54 000 €


          Compte 1641
 
– 61 200 €
Compte 21578        +   7 200 €

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal à l’unanimité,

· Approuve les écritures comptables et la décision modificative budgétaire ci-dessus.
3 - Vente d'une parcelle
Pour régulariser un état de fait, il est proposé de vendre une parcelle de terrain de 369m2 en bordure de "la voie ferrée" et de faire modifier le cadastre pour le chemin qui mène à cette propriété (sur le cadastre, le chemin est communal alors qu'il semblerait qu’il soit privé)

La délibération est adoptée à l'unanimité

4 – Elimination de livres usagés ou obsolètes des collections de la bibliothèque de Boulieu-les-Annonay
Madame le Maire informe le Conseil Municipal que les collections des bibliothèques publiques sont périodiquement révisées (cela fait partie intégrante de leurs processus d’acquisitions) afin d’en retirer les livres et revues détériorés qui arrivent au bout de leur vie de prêts publics (livres maculés, déchirés ou tout simplement très usés) ainsi que les livres frappés d’obsolescence (anciens guides touristiques, livres techniques, documentaires médicaux, scientifiques, etc…). Cette opération usuelle porte en bibliothèque le nom de « désherbage ». A noter que les livres retirés de l’inventaire et éliminés au titre de leur usure matérielle sont ceux qui ne peuvent être réparés.

Madame le Maire propose de désaffectation et l’élimination de ces exemplaires, ci-joint annexés.

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,

· Autorise Madame le Maire à faire procéder à la désaffectation et à l’élimination de ces exemplaires.

5 - Maison Coste
Choix de travailler avec un architecte consultant (Roussat). Seuls les Ainés, la cantine et la musique occuperait les lieux.
